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Sophie Wilmès

«Lavolonté divine
ne financera pas les
politiques climatiques»

INTERVIew
MATHIEU COLLEYN

On est jeudi, c'est .Iasaint.
Valentin. Juste avant midi,
il y a de l'animation sur le
parvis de la gare centrale
de Bruxelles. Il se passe
quelque chose. Les scoo-

ters de la police zigzaguent sur le piéton-
nier, précédant les clameurs d'une bonne
dizaine de milliers j~es qui défIlent une
nouvelle fois pour le climat. La voilà cette
contestation au timbre adolescent qui n'en
finit plus de bousculer le monde politique.
On pourra en discuter avec notre rendez·
vous du jour programmé un peu plus loin.
Aux baffles de ce restaurallt du Mont des
Arts, Chet Baker chante l'amour
(Saint-Valentin oblige) entre deux solos de
trompette. Le calme contraste avec l'agita·
tion de la rue. Sophie Wilmès arrive sourire
aux lèvreS. Apres le déjeuner, elle ira à la
Chambre présenter les comptes 2017 de
l'Étnt fédéral. «Le difirit est de 0,9%", dit la
ministre MR du Budget avec satisfaction.

Pourtant, on ne peut pas dire que les
nouvelles budgétaires soient excellentes.
Le matin même dans les colonnes de
L'Echo, le Bureau du plan estimait que le
déficit de l'État Belge pourrait replonger à
2,6 points de PIB à l'horizon 2024. On
entend déjà l'opposition dénoncer, encore
et encore, "l'ardoise" laissée par le gouver-
nement Michel au prochain exécutif et sur-
tout, aux générations suivantes. Cela avait
déjà été le cas pour Jes prévisions de 2019.

Et ça énerve lOujours autant Sophie
Wilmès. "Cette histoill' d'ardoise, c'est un arti-
fice de cam mUl1icotionqui ne corœspond pas il
la réalité, contre attaque-t-elle. Le BUll'au
jedéral du plon a estimé que le déficit de I~II-
née 2019 al/ail se creUSI'l' par rapport aux
résultats 2018. Lomme d'habitude, il travame
il politique inchangée. Or 011a VII que pour
2016 et 2017, le déficit réalisé est moins impor-
tant que le déficit annoncé. 1/ y avait alors un
gau1fl'mement de plein exercice capable il
chaque fois de rame/lI~r le budget dans les
clous si déviation ily lJvailpar rapport il la tra·
jectoire déterminée. Nous sommes un gouver-
nement démissionnaire en affaires courantes,
nOliSnt' sommes dOllcplus en capacité de faire
ce/a. L'analyse n'est pas catastrophiste et per-
sonne ne peut dill' ce que sem le déficil à lafin
2019 mais ily a une réalité objective: legouwr-
nement n'a plus la main pour réctlpéref unt'
Éventuelle déviation de la tmjectoire.»

Elle n'a pas terminé. "CI?' gouvernement a
été l'lI fonction jusqu'e/I déœmbre 20J 8. 011 est
il 0,8% de déficit versus 3,1 précidellllllent. Les
analystes estiment que celte diminution est
due il plusit'urs facteurs indépendants du gau-

vememe1Jt comme, par cxt'/nple, la conjonc-
ture alors qtle la réduction du déficit s'exprime
l'II ternies 1I0minalll1ais igalement l'II tennes
stmcturel qui cxpurgentjustement les I?ffetsde
celte colVoncture. Ce dêficit est divisé par trais.
On entend aussi que c'est grâce aux tat/)(d'in-
térêts, et c'est vrai, la diminution des taux a
joué favorablement dans l'éqtwtioll. Mais cela
wut dill' aussi que If\gence de la dette a tra-
vaillé positivement. La charge de la detll' a
baissé de 2,8 milliards entre 2014 et 2018

quand le coÎlt des pensions augmentait de 6,5
m i/Iiards. Oll Ile peut pas dill' que la division
du déficit par trois 5('rait l'effet du Saint-Esprit
ou de la cmVonclllre.1/ya eu Wl effort. Celui du
gollwrneml'nt Michel."

On opine mais en disant que cet effort
pourrait être annihilé dans les prochaines
années, d'après le Bureau du plan. "Cette
tendance' il la dégradation n'est pas une nou-
wlle, on 1'/1 toujours dit. 1/y a les effets de la
conjoncture mais il'y a aussi et surtoul des
dépenses importantes qui continuent de grever
le budget de l'État malgré les réfonnes. Il faut
donc rapidement un gouvernement de plein
exercice,je plaide pour que les négociatiolls se
fassent de manière f'jJicaceet consln/ctive pour
continuer à naviguer dallS la bOllnedill'ction.>J
Madante Wilmès nous projette déjà dans
l'après scrutin et les négociations de forma-
tion du prochain gouvernement .Cette
situation plaide pour continuer à travail/I'r

dans le chemin que lIotlSavons tracé 1 C'est-iJ-
dill' avec un monitoring précis de l't'ffiracité
des dépenses de l'Êtat et ulle palitique qui sou-
tient le pouvoir d'achat et la criation d'em-
plois,"

Effets retour
Parmi les causes de cette dégradation du
déficit en 2019,11' financement incertain du
tax shift est souvent identifié. Alors, dites-
nous, ce tax shllt est-il vraiment financé il
moyen terme? «Jel'ai ditmilleJàis, letu.~sllift
fait partie de l'entièreté du budget. Au début
du tox shift, ilyo eu desprojfftions sur la dimi-
nution des chargl's sociales et l'augmentation
du pouvoir d'achat, avec des masses budgé-
taill's annoncées au départ. Au jûr et il lIIesure
du temps, des décisions solll prises pour réali-
ser ce tax shift, on ne pell t pas venir expliquer
aujourd'h ui que le déficit budgétaire ne serait
dû qu'au tax shift." Ce n'est pas exactement
ce qui est dit, réplique-t-on, il s'agit plutôt
d'un facteur d'accroissement du déficit
Parmi d'autres. «Le gouverne/nent 0 fait le

dtoix de rendre du pouvoir d'achat ail citoyen.
On nI' peutpas llOUS dire quelesgens nevoienl
rien l'IItenlles de hausse du pouvoir d'achat et
pritendre en même temps que ça coÎlte énor-
mément d'argent il la collectivité. C'est pour-
tant la dialectique qu'on entend au Porlement.
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Efferlivemen.t. si on diminue 1'1Pl~c'esl autant
d'argent en maiflS pour le budget mais c'e.çt
compensé largement, en partie l'ntout cas, par
la création d'emploL"
Voilà qui est dit. Sophie Wilmès est plutôt
bien partie pour occuper la deuxième
place pour la liste bruxelloise du MR pour
la Chantbre. Alors on demande ce que pro-
pose le parti bleu en matière soda-écono-
mique. "LeMRa gardé sail ADN en en trant au
~'lJuvemement. il fera de ml?me en sortant
Noire volonté est de continuer dans le sem des
réfomleS dijà rngagées. Créer de l'emploi.
C'est une exigence de relance de l'économie et
on doit continuer il trovailler parallèlement à
l'assainissement budgétaire." Avec des
mesures spectaculaires" .Alors ça, c'est vous
qui le dites 1Mûije parl/' de vision. On va rester

dans la mrme logique, c'est tout ce que je dis. Y
compn's Sllr le pouvoir d'achat des ménages.
On l'afait il n ya pas de raisol1qU'ail ne conti-
nue pas. Nous praposons d'exonérer les 500
premiers euros sur le précompte immobilier.
Celafacilite l'accès il la propriété et augmente
lepouvoir d'ac:hat.l/'ya aussi la quotité exenlp-
tée d'impôt qti'on a déjà augmenté sous cette
législa/ure et que l'on souhaite faire mlJnter il
12.500 euros et ainsi donner la possibilité aux
individus dl' choisir leur mode de consomma-
tion.• Est·ce qu'on 111.' mserait pas un peu
gratis id?, se dit-on sans trop le montrer.
On demande: en 2°14, le MR voulait aller
jusque 13.000 euros ... est-ce réaliste? "Ce
que je sais, c'esl qu'el! 2014, on parla il d'une
réfonne de la compétitivité il 5 milliards, Dl!

avait eu beaucoup de critiques et 011 l'a fait.ll
hauteur de 905 milliards.»

Les syndicats dans le Viseur
La compétitivité, d'accord. Le pouvoir
d'achat, aussi. Mais les syndicats sont dam
la rue pour demander des hausses de
salaire, objecte-t-on. "Je m'intenuge sur la
temporalité de cette grève il l'uube des élec-
tions. La grive c'est l'échec d'Une négociation.
AUWur de la table, 011se rel1voiela balle (ven-
dredi, les partenaires sociaux 5(' retrou-
vaient autour d'une nouvelle marge d'aug-
mentation des salaires, NDLR). Ce Il'est pas
mon rôle dl' distribuer les bons et les mauvais
points mais ceux qui déclenchent une grève
wnérale avec il l'esprit l'idée d'augmenter le
pouvoir d'achat des travailleurs SlJllt les
mrmes qui traitent avec mépris une réalité
objective. A savoir le résultat du tax shift,
jusqu'à IS0 euros pour les plus bas salaires,
alors que cette augmentation-là est JO fois
plus importante que ce qu'ils réclamel1l.
Quand vaus travaillez sur la lIlarge salariale,
vous travaillez sur les salaires bruts ce qui
imparte la compétitivité des enlrl'prises. Nous
préfémns travail/er sur le salaire lIet car c'est
autant d'argent qui 1l'1Itredirectement dam la
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poche du travailleur, sans miner la compétiti-
vité.»

Coq il )'àne. Madame Wilmès, soutient-
elle Didier Reynders comme tête de liste à
Bruxelles? «Mon souhuit, c'est les meilleures
pel"SlmneSaUJl meilleurs endroits,,_ évacue-t-
elle. On n'obtiendra rien de plus,
embrayons sur l'environnement Quel est
le projet du MR? Ul ministre soutient-elle
les thèses du Centre d'étude Jean Gol qui
veut la privatisation accrue de l'environn~
mena «C'est un stljer d'ucnlulité el que des
expressions diverses sortent out of the box
quant à la façall de gérer ces d~fis est ulle
bOJJne chose. 1/ ne peut y avoir de police de la
pensée, Mais je Ilepartage pas cette cllla(yse-là,
Je cmlscutl' lm.' demande générale sur ce stljl'r
qui dépasse les clivuges politiques. L'intérêt du
projet dll MR en matière envirormemencole,
àst d'intégrer cet enjeu de manière pragma-
lique sur le terrain, Pour développer des projets
environneJmmtaux importllllts, ilfaut uue éc0-
nomie florissante qui puisse supporl.er unI'

politique l'Ilvironllemenlall' car il s'ah";! d'in-
vestissements en infrastructure, en recherche
et développl'lnl'nt.ll nI' suffit pas d'iflVOqul'r /a
volonté divine pour jillancercelo. Plus aucune
politique écollomique ne peut se passer d'ulle
allo!yse environnemelltlllE'." Le MR table
donc sur cet équilibre entre économie et
environnement pour séduire l'électeur.

Pas d'exclusive N-VA
Sophie Wilmès, de Rhode-Saint-Genèse,
est également chargée de la périphérie
bruxelloise au sein au MR. Ul ministre N-
VA liesbeth Homans refuse de nommer
quatre des six bourgmestres à facilités en
raison d'envois de convocations électorales
en français et en contradiction avec deux
arrêts du Conseil d'État. Quelques jours
plus tôt, Theo Francken traitait les mînis·
tre!: MR de "boulelsll. Franchement, au MR,
a-t-on encore envie de gouverner avpc la N-
VA? «Quand la N-VA étoit ou gouvernefllenl;
IlOUS n'oyons pas géré le pays au rythme des

LES PHRASES cLÉs
«Cette histoire d'ardoise

est un lIJ'tJfke rMr
commcRIIaItIon .•

«Le Mlf • fIlU'lMI- ADN en
entrant au

goCI"""'.'MI't il fera cre méme
en sortant •

• Plus ~ politique
économique ne peut •• paaIIfW

d'une MIIyse
ItIWÏI'OrWtentent.tle .•
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lWl'i'ts de Theo Franckl"l. ail V(lencore 1IICJins

II'faire quand Hnl' l'est pas. Ce genre de for-
mule imspectul'use, CI' n'est pas ma munière
dl' fonctionner. Quand flOUS avons travaillé
avec la N- VA. IIaus aVOllSpris des décisiolls
extrPmemellt positives pour Il' ptrys lIlais attl'lI-
liOIl, CI' n'était pas qu'uvec la N- VA IlY avait le
CD&V et/'Open Vld dans 11/1 gouvernement
majoritairellll'ut libéral. Nous avons décidé de
mettre en avaflt les projets plutot que des
déclarations qui n'eflgagenf que ceWI qui les
lWel'tl'l1l..

Un gouvernement majoritairement
libéral. Alors que Je MRambitiolll1c de
poursuivre sur une lancée de centre deoit,
est-ce à dire qu'il continue de préférergou-
verner avec la N-VA plutôt que le PS?
D'abord la case élection, réplique la minis·
tre démissionnaire. Avant de répétec: ,<Le
MR n 'apas perdu SOfl ADN•. Le repas est ter-
miné, les collégiens ont fini leur manif, il
est temps d'aller.'i la Chambre défendre les
comptes de l'État. Rideau donc.
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